
CHAPITRE 142

Loi concernant la succession de Paul-
Émile Guilbeault

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que Dame Eugénie Guil-
met, de la cité de Montréal, veuve

de Paul-Emile Guilbeault, en son vivant,
commerçant du même lieu, a représenté
par sa pétition:

1. Que la pétitionnaire est l'épouse
survivante de Paul-Émile Guilbeault sus-
nommé décédé le 3 décembre 1944, avec
lequel elle fut mariée sous le régime de la
séparation de biens en vertu d'un contrat
de mariage fait devant le notaire P.-J.
Marsan, le 5 juillet 1924;

2. Qu'aux termes de ce contrat de
mariage, le dit Paul-Émile Guilbeault a
fait donation à la pétitionnaire d'une
somme de $1,000 et de tous les meubles
et effets mobiliers qui lui appartiendraient
au jour de la célébration du mariage,
ainsi que ceux qu'il acquerrait par la
suite, pour la pétionnaire en jouir et dis-
poser en absolue propriété;

3. Que le dit Paul-Émile Guilbeault
a fait un testament en forme olographe,
en date du 3 mars 1941, et des codicilles
à ce testament en la même forme, en date
du 17 avril 1944, qui furent vérifiés par
le protonotaire de la Cour supérieure de
Montréal le 6 décembre 1944;

4. Que le testateur a laissé trois enfants
nés de son mariage avec la pétitionnaire,
savoir: Jean-Paul Guilbeault, qui a at-
teint sa majorité, Monique Guilbeault et
Marc Guilbeault, qui sont encore mineurs;

Préam-
bule.

587



588 CHAP. 142 Succession Guilbeault Estate 11 GEO. VI

5. Que la pétitionnaire est la tutrice des
dits enfants mineurs;

6. Que le testateur a laissé dans sa
succession des biens meubles et immeubles
d'une valeur d'au-moins $200,000, com-
prenant, entre autres, des actions de la
compagnie Les Épiciers Modernes Limitée
et de la compagnie Guil Limitée, repré-
sentant plus que la majorité en nombre et
en valeur du fonds capital de ces com-
pagnies, des propriétés immobilières si-
tuées en la cité de Montréal, et des assu-
rances sur la vie;

7. Que les dites valeurs mobilières re-
présentent la partie la plus importante de
la succession;

8. Que le testateur a déclaré que les
actions de la compagnie Les Épiciers Mo-
dernes Limitée seraient administrées par
une fiducie composée de gérants et em-
ployés occupant une position active dans
la dite compagnie, et par les codicilles
il a déclaré qu'il en serait ainsi pour les
actions du fonds-capital de la compagnie
Guil Limitée et pour les propriétés immo-
bilières;

9. Que le testateur a nommé comme
fiduciaires sept gérants et employés de
la compagnie Les Épiciers Modernes Li-
mitée, avec autorité à cinq d'entre eux
d'élire d'autres fiduciaires et de prendre
des décisions définitives en tout ce qui
concerne l'administration de la dite com-
pagnie et même pour en décréter la liqui-
dation;

10. Que le testateur a défendu à ces
fiduciaires de vendre, hypothéquer ou
donner en garantie les actions de la com-
pagnie Les Épiciers Modernes Limitée;

11. Que le testateur, en déclarant que
les actions de la compagnie Les Épiciers
Modernes Limitée seraient administrées
par une fiducie, tel que ci-dessus men-
tionné, a voulu que cette compagnie qu'il
avait fondée continue ses opérations
comme auparavant, dans l'intérêt de ses
actionnaires;

12. Que le testateur a ordonné aux
fiduciaires de verser et payer à la pétition-
naire, toutes les semaines, la somme de
$100.00, avec stipulation que si elle se
remariait ou décédait, cette somme serait
payable en parts égales à ses trois en-
fants;
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13. Que les fiduciaires n'ont aucun re-
venu pour payer cette somme de $100.00
par semaine, et ce legs est illusoire et
inexécutoire;

14. Que le testateur n'a pas limité la
durée de la fiducie qu'il a prétendu créer,
mais, au contraire, a stipulé qu'elle pour-
rait être perpétuelle, au gré des fiduciaires;

15. Que par son testament le testa-
teur a donné et légué à la pétionnaire
l'usufruit, sa vie durant, de tous les biens,
à l'exception des actions de la compagnie
Les Épiciers Modernes Limitée, mais par
le dernier codicille, il a légué le profit net
de ses propriétés immobilières à ses en-
fants susnommés, modifiant ainsi le legs
d'usufruit fait à la pétitionnaire par le
testament;

16. Que le testament stipule qu'au
cas de décès de la pétitionnaire avant que
chacun des trois enfants susnommés ait
atteint l'âge de vingt-cinq ans tout ce
qui aura été laissé à la pétitionnaire devra
être administré par la même fiducie qui
administrera les actions de la compagnie
Les Épiciers Modernes Limitée et qu'ad-
venant son mariage la pétitionnaire devra
remettre les deux tiers de ce qui lui a été
laissé aux trois enfants susnommés, en
parts égales, s'ils ont atteint l'âge de
vingt-cinq ans, sinon et jusqu'à ce que
le plus jeune ait atteint l'âge de vingt-
cinq ans, les deux tiers leur revenant de-
vront être administrés par la même fiducie;

17. Que le testament stipule, en outre,
qu'au cas où la pétitionnaire se remarie-
rait, cette dernière et les fiduciaires sus-
nommés auront l'autorité "de faire le
partage du tiers et des deux tiers selon
leur décision";

18. Que ces dernières dispositions sont
illusoires pour la raison que le testateur
n'a laissé la propriété d'aucun bien à la
pétitionnaire;

19. Que le testateur n'a pas disposé
de la nue propriété de ses biens, et les
dispositions du testament et des codicilles
manquent absolument d'avoir effet rela-
tivement à cette nue propriété;

20. Que l'usufruit légué à la pétition-
naire est insuffisant pour ses besoins et elle
sera forcée de réclamer des aliments à
ses enfants, contrairement à ce que le
testateur a voulu;



21. Que l'intention évidente du testa-
teur était de léguer tous ses biens à son
épouse et à ses enfants, sauf les parts
ou actions des compagnies "Les Épiciers
Modernes Limitée" et "Guil Limitée";

22. Que, néanmoins, les termes em-
ployés par le testateur, peu au courant des
principes de droit en matières successorale
et de fiducie, sont imprécis et obscurs et
n'expriment pas clairement ses volontés;

23. Que pour donner effet à la volonté
du testateur, il y a lieu de donner aux
testament et codicilles une interprétation
définitive et de les modifier aux fins d'in-
diquer clairement les droits de la pétition-
naire et des enfants du testateur aux
biens que celui-ci a laissés, de modifier la
fiducie créée par le testament et les codi-
cilles et d'accorder aux fiduciaires les
pouvoirs d'administration et de disposi-
tion que le testateur aurait dû leur donner,
de désigner les bénéficiaires à qui les
fiduciaires devront rendre compte et re-
mettre les biens à l'expiration de la fiducie;

24. Que les fiduciaires nommés au tes-
tament ont pris possession d'une grande
partie des biens laissés par le testateur,
et en ont assumé la gestion contre le gré
des héritiers dudit Paul-Emile Guilbeault;

25. Que pour une bonne administration
et la sauvegarde des biens de la succession,
dans l'intérêt de la famille du testateur, il
y a lieu de nommer des fiduciaires nou-
veaux, dont une compagnie de fiducie;

26. Que la pétitionnaire consent, sujet
à l'adoption de la présente loi, à renoncer
aux avantages qui lui résultent du testa-
ment et de son contrat de mariage et à
ses droits dans le produit de la police
d'assurance-vie émise par la compagnie
Sun Life, au montant de $5,000, con-
tractée en sa faveur par ledit Paul-Émile
Guilbeault;

27. Que ledit Jean-Paul Guilbeault, les
parents des enfants mineurs susnommés
qui sont qualifiés à faire partie du conseil
de famille et la pétitionnaire, en sa qualité
de tutrice auxdits enfants mineurs, ap-
prouvent les demandes contenues dans
ladite pétition;

Attendu que, quant aux deux dites
compagnies, il y a lieu de créer une fiducie
distincte;
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Attendu qu'il est à propos d'accorder
les demandes contenues dans ladite
pétition

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Aux termes de son testament por-
tant la date du 3 mars 1941 et des codi-
cilles à ce testament portant la date du
17 avril 1944, vérifiés par la Cour supé-
rieure du district de Montréal le 6 dé-
cembre 1944, Paul-Émile Guilbeault a
effectivement transporté tous les biens
meubles et immeubles de sa succession,
à l'exception des actions des compagnies
Les Epiciers Modernes Limitée et Guil
Limitée à des fiduciaires, pour le bénéfice
de Dame Eugénie Guilmet, son épouse,
pour un tiers, et de ses enfants Jean-Paul
Guilbeault, Monique Guilbeault et Marc
Guilbeault, pour les deux tiers, par égales
portions, entre eux.

Ladite Dame Eugénie Guilmet pour
un tiers, et ses enfants, Jean-Paul Guil-
beault, Monique Guilbeault et Marc
Guilbeault, pour les deux tiers, sont les
seuls légataires universels dudit Paul-
Émile Guilbeault.

Les fiduciaires pour les biens ainsi
transportés sont désignés dans la présente
loi comme fiduciaires de la fiducie nu-
méro un.

2 . Aux termes des dits testaments
et codicilles, Paul-Émile Guilbeault a
effectivement transporté les actions des
compagnies Les Epiciers Modernes Limi-
tée et Guil Limitée à des fiduciaires pour
les détenir et administrer au bénéfice et
dans l'intérêt des dites compagnies.

Les fiduciaires pour les actions ainsi
transportées sont désignés dans la pré-
sente loi comme fiduciaires de la fiducie
numéro deux.

3 . Les fiduciaires nommés par la pré-
sente loi, pour les fins de la fiducie numéro
un sont saisis, comme dépositaires et ad-
ministrateurs, pour le bénéfice des per-
sonnes nommées à l'article 1 de la présente
loi des biens meubles et immeubles
à eux transportés en fiducie et ils possèdent
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tous les pouvoirs qui résultent de la loi;
ils peuvent aussi vendre, hypothéquer et
autrement aliéner lesdits biens meubles et
immeubles de la succession et leur saisine
est étendue au-delà de l'an et jour et jus-
qu'à l'expiration de trente années à
compter du décès dudit Paul-Emile
Guilbeault.

Les biens transportés en fiducie com-
prennent ceux qui ont été donnés à ladite
Dame Eugénie Guilmet, aux termes du
contrat de mariage précité et le produit
de la police d'assurance-vie émise par la
compagnie Sun Life.

4 . Les fiduciaires de la fiducie nu-
méro un, sans l'intervention des bénéfi-
ciaires, font le placement de l'argent dont
ils sont saisis et changent, modifient et
transposent de temps à autre les place-
ments, en observant les dispositions de
l'article 981o du Code Civil.

5 . Pendant la durée de la fiducie nu-
méro un, les fiduciaires de ladite fiducie
divisent et remettent trimestriellement
les versements payables par la compagnie
Les Epiciers Modernes Limitée aux ter-
mes du paragraphe d de l'article 10 de la
présente loi et les revenus nets des biens à
l'épouse du testateur pour un tiers, et à ses
enfants susnommés, pour deux tiers, par
égales portions entre eux. En cas du
décès de l'épouse du testateur, il y a
lieu à accroissement au profit des autres
bénéficiaires et en cas de décès de l'un
des enfants du testateur, sans postérité,
sa part des revenus et des susdits verse-
ments accroît au profit des bénéficiaires
survivants, mais s'il laisse des enfants,
ceux-ci reçoivent sa part par représenta-
tion de leur père ou mère décédé. Jus-
qu'à la majorité de Monique Guilbeault
et de Marc Guilbeault, la part des re-
venus et des susdits versements leur
revenant sera remise à leur mère, ladite
Dame Eugénie Guilmet, en sa qualité
de tutrice.

6 . A l'expiration de la fiducie numéro
un, les fiduciaires de cette fiducie doivent
rendre compte et délivrer tous les biens
meubles et immeubles tenus en fiducie
aux bénéficiaires susnommés, conformé-
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ment à l'article 1 de la présente loi. En
cas de décès de l'épouse du testateur
survenu auparavant, il y a lieu à ac-
croissement au profit des autres béné-
ficiaires, et en cas de décès de l'un des
enfants du testateur, sans postérité, sa
part des biens accroît au profit des béné-
ficiaires survivants, mais s'il laisse des
enfants, ceux-ci reçoivent sa part des
biens par représentation de leur père ou
mère décédé.

7 . Les fiduciaires de la fiducie numéro
un seront, pour toutes fins de droit et
desdits testament et codicilles, ladite
Dame Eugénie Guilmet, l'épouse du
testateur, le Docteur Albert Guilbeault,
frère du testateur, et la Société d'Admi-
nistration et de Fiducie, une compagnie
de fiducie ayant son siège social dans
la cité de Montréal.

En cas de décès, incapacité ou refus
d'agir ou de continuer à agir de l'un d'eux,
les fiduciaires de la fiducie numéro un
restant devront nommer son remplaçant
à la majorité des voix, par acte authen-
tique, dans les trente jours de la va-
cance en résultant. Au cas où un rem-
plaçant ne pourrait être nommé de cette
manière, le nouveau fiduciaire sera nom-
mé, à la demande d'un fiduciaire ou
d'un intéressé, par un juge de la Cour
supérieure siégeant dans le district de
Montréal, conformément aux dispositions
de l'article 981c du Code Civil.

Les fiduciaires, après avoir accepté
leur charge, pourront y renoncer sans
qu'ils soient tenus d'être autorisés à cette
fin par un juge de la Cour supérieure.

Le remplaçant de la compagnie de fidu-
cie devra être une compagnie de fiducie.

8 . La compagnie de fiducie tiendra les
livres et la comptabilité de la succession,
percevra les capitaux et les revenus, verra
aux réparations, exécutera toutes les dé-
cisions des fiduciaires de la fiducie nu-
méro un, achètera les valeurs que les
fiduciaires décideront d'acheter, fera les
placements que ceux-ci ordonneront et
généralement fera tous les actes d'ad-
ministration sous leur direction. La com-
pagnie de fiducie sera dépositaire des
capitaux perçus par ces fiduciaires jus-
qu'à ce que le placement en soit fait.
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9 . La reddition des comptes par les
fiduciaires nommés au testament aux
fiduciaires de la fiducie numéro un nom-
més par la présente loi devra avoir lieu
dans le délai de trente jours de la mise en
vigueur de la présente loi, et ce, en la
manière et dans les formes prévues par
la loi.

Lors de la reddition des comptes, les
livres de comptabilité, pièces comptables,
titres, correspondance et tous autres écrits
et documents de la succession du testateur
seront remis à la compagnie de fiducie.

1 0 . a) Les fiduciaires de la fiducie nu-
méro deux seront Robert Caron, Armand
Brisson, Marcel Desparois, René Lemay,
tous gérants de départements de la com-
pagnie Les Épiciers Modernes Limitée, et
trois actionnaires de ladite compagnie
choisis à une assemblée générale des
actionnaires.

b) En cas de décès, incapacité, ou refus
d'agir ou de continuer à agir de l'un des
fiduciaires de la fiducie numéro deux, ceux
restant de ladite fiducie dont fait partie
ce fiduciaire devront nommer son rem-
plaçant à la majorité des voix par acte
authentique, dans les trente jours de la
vacance, et si le fiduciaire à remplacer est
un gérant ou employé de la compagnie
Les Épiciers Modernes Limitée, il devra
être remplacé par son successeur en office;
s'il est actionnaire, il devra être remplacé
dans les trente jours par un autre action-
naire choisi par les actionnaires de ladite
compagnie à une assemblée spéciale con-
voquée à cette fin.

Si un gérant laisse son emploi ou si un
actionnaire cesse d'être actionnaire, ce
gérant ou actionnaire cessera ipso facto
d'être fiduciaire et devra être remplacé
de la manière indiquée ci-dessus, le gérant
par son successeur en office et l'action-
naire par un autre actionnaire choisi à
une assemblée générale des actionnaires.

Les fiduciaires de la fiducie numéro
deux, après avoir accepté leur charge,
pourront y renoncer sans qu'ils soient
tenus d'être autorisés à cette fin par un
juge de la Cour supérieure et devront
alors être remplacés de la façon ci-haut.
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c) Cesdites actions des compagnies Les
Épiciers Modernes Limitée et Guil Limitée
resteront en fiducie pendant trente ans
pour le bénéfice des deux dites compagnies
et seront incessibles et inaliénables. A
l'expiration de ladite fiducie numéro deux,
lesdites actions seront remises aux deux
dites compagnies, qui auront droit d'en
disposer.

d) La compagnie Les Épiciers Modernes
Limitée paiera aux fiduciaires de la fiducie
numéro un une somme de $60,000. sans
intérêt, payable $2,000. par année pen-
dant vingt-cinq ans, tout solde devant
être payé à la fin de la vingt-cinquième
année. Ladite somme de $2,000. sera
payable par versements trimestriels égaux
et consécutifs, le premier versement de-
vant être fait le 1er juin 1947, et ainsi de
suite à tous les trois mois jusqu'à parfait
paiement, le tout sans intérêt, sauf pour
les sommes non payées à échéance, qui
porteront alors intérêt au taux légal.

Si un versement trimestriel n'est pas
effectué dans les trente jours de l'échéance,
tout solde dû deviendra immédiatement
exigible, sans mise en demeure.

La compagnie Les Épiciers Modernes
Limitée aura la faculté en tout temps
avant échéance de payer le solde de ladite
somme de $60,000.

e) Pour garantir le paiement de la sus-
dite somme de soixante mille dollars
($60,000.) et de l'intérêt auquel il est
pourvu ci-dessus, les biens immeubles ci-
après désignés sont affectés et hypothé-
qués en faveur des fiduciaires de la fiducie
numéro un, savoir: "Les lots de terre
connus comme étant les numéros 245, 261,
261A, 262, 262A, 263, 263A, 264, 264A,
265 du lot originaire numéro 10 des plan
et livre de renvoi officiels du village in-
corporé de la Côte Saint-Louis, la partie
nord-ouest des lots numéros 244A et 260A
et des parties du lot numéro 245A, toutes
dudit lot originaire, avec les bâtisses
dessus construites, les circonstances et
dépendances, et les accessoires, tel que le
tout est plus amplement décrit dans un
acte de prêt passé devant Me Henri
Morin, notaire, le 2 novembre 1937, entre
la Compagnie d'Assurance Mutuelle du
Commerce contre l'Incendie et la compa-
gnie Les Épiciers Modernes Limitée,
enregistré au bureau d'enregistrement de
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la division de Montréal sous le numéro
422,809".

L'enregistrement de l'hypothèque ac-
cordée par la présente loi et grevant les-
dits biens immeubles se fera au moyen
d'un bordereau fait devant notaire, par
acte en minute ou en brevet, en la forme,
voulue par la loi, et par le dépôt d'une
copie dûment certifiée de la présente loi,
lesquels seront remis au registrateur de
la division d'enregistrement de Montréal.

1 1 . La présente loi remplace le testa-
ment et les codicilles du testateur et en
tient lieu à toutes fins que de droit.

Dame Eugénie Guilmet, veuve du
testateur, ne pourra se prévaloir, après la
sanction de la présente loi, des avantages
stipulés en sa faveur par son mari dans
leur contrat de mariage du 5 juillet 1924,
ni réclamer le montant de la police
d'assurance-vie émise par la compagnie
Sun Life et mentionnée ci-dessus. Le
montant de cette police d'assurance fait
partie des biens de la succession du testa-
teur, ledit Paul-Émile Guilbeault, et il
sera perçu par les fiduciaires de la fiducie
numéro un, aux termes de la présente loi.

1 2 . Les frais de la présente loi seront
supportés et payés par la masse de la
succession.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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